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         Introduction
            

            Pierre Gisel, Philippe Gonzalez et Isabelle Ullern

            
               Former les cadres religieux, clercs, administratifs ou autres, est une question qui
                  se tient au cœur de l’actualité sociale. Elle mobilise du coup le politique. Des députés
                  et des ministres s’en mêlent. En France, le président de la République Emmanuel Macron
                  l’avait délibérément évoquée dans son Discours du 2 octobre 2020 consacré à la « lutte
                  contre les séparatismes »1. Et si a été créé en 2014, à l’Université de Fribourg, le Centre suisse islam et
                  société (CSIS), c’est dans la suite, moyennant quelques détours, d’un postulat déposé
                  en 2009 au Conseil national par le député Hugues Hiltpold, du Parti libéral radical
                  (PLR), formation de centre-droit2. À quoi il convient de rappeler que, fin janvier 2015, la section fribourgeoise de l’Union démocratique du centre (UDC), le
                  parti de la droite populiste, avait combattu cette création en lançant une initiative
                  populaire visant, au moins, à en empêcher tout financement public.
               

               Actualité politique donc, sur fond de questions brûlantes, qui touchent à la présence
                  des religions dans la vie sociale, en son cœur même (elles sont alors à déchiffrer
                  et à organiser) ou en marge (avec la tentation de confiner ces questions au privé
                  et aux seules convictions individuelles). Le sous-titre de l’ouvrage – « Entre radicalisation
                  et reconnaissance » – indique d’entrée cette actualité et ces questions. Une reconnaissance
                  du religieux et des religions d’un côté, mais laquelle, selon quelles conditions et
                  en vue de quoi, et selon quel statut reconnu à ces religions et assumé par elles ?
                  Et, de l’autre, des phénomènes de radicalisation à l’œuvre, mais où l’on se gardera
                  de penser ici spontanément à des réalités de l’islam seulement. Ces phénomènes se
                  déploient aussi dans d’autres traditions ou mouvements religieux, et notamment au
                  sein de l’évangélisme – pour rappel, ce courant protestant a donné naissance au « fondamentalisme »3. Et cette radicalisation ne se limite pas à la sphère religieuse, mais touche l’arène
                  politique et se diffuse plus largement au sein de la société.
               
Les notions de reconnaissance et de radicalisation feront l’objet d’une plus ample discussion dans la conclusion du livre qu’on ouvre
                  ici. Entre-temps, les présentes réflexions initiales auront été enrichies, espérons-le,
                  par les différents apports des chapitres qui le composent. Il convient néanmoins de
                  relever d’entrée une caractéristique commune à ces deux termes : leur ubiquité. Du
                  quidam au politicien, du responsable religieux au chercheur en sciences sociales,
                  ces deux termes se retrouvent partout, tous semblant parler de la même chose, au risque
                  que la réflexion se retrouve piégée par le sens particulier dont se sont à chaque
                  fois chargés ces mots.
               

               La diffusion et la prégnance de ce vocabulaire indiquent combien les différentes sphères
                  de la société (la rue, les pouvoirs publics, les religions, le monde académique) sont
                  mises en relation par ce qui circule au sein de l’espace public, et notamment dans
                  les médias. Les comptes rendus des journalistes visent en effet à informer les citoyennes
                  et les citoyens que nous sommes, afin de nous permettre de nous rapporter ensemble
                  aux enjeux que rencontre notre collectivité, et ce travail d’information renvoie à
                  une double opération : il s’agit de faire circuler une nouvelle (ici, ayant trait
                  au religieux) tout en lui donnant une forme qui propose à un public (souvent profane)
                  d’adopter une perspective sur ce qui est rapporté, un point de vue prétendant faire
                  ressortir la pertinence de l’information. À cet égard, l’usage des mots n’est pas
                  anodin : il implique une manière de concevoir les enjeux avec lesquels se débat une
                  société, oriente les regards vers certaines causes ou responsabilités, au risque de
                  réduire l’horizon du pensable.
               

               Lorsqu’il y va de la présence des religions ressaisies au travers de l’angle de la
                  reconnaissance ou de la radicalisation, l’actualité médiatique contribue activement
                  à modeler le récit de ce que les sociologues appellent un problème public4. En effet, le statut de « la religion » de jadis – souvent catholique, parfois protestante,
                  mais ici invariablement chrétienne – a cessé de relever d’une forme d’évidence au sein de nos sociétés sécularisées, au point que le traitement
                  « des religions » transite désormais essentiellement par le prisme des genres médiatiques
                  que sont le scandale (pédophilie ou violences sexuelles dans les Églises, détournements
                  de fonds, etc.) ou le fait divers (présomptions de radicalisation dans tel lieu de
                  culte, attentats attribués à une idéologie religieuse, etc.). Dans les quotidiens,
                  cette transformation se traduit par la disparition de la rubrique « religion » qui
                  ancrait jusqu’alors une forme institutionnalisée du religieux dans la culture dominante
                  au sein de la société5. Or, le scandale ou le fait divers renvoient bien à une situation problématique impliquant
                  des troubles, leur identification ainsi que celle de ses responsables – tant quant
                  à la cause du problème qu’en regard de l’institution – ayant vertu à le régler.
               

               Pointer un problème public tel celui de la « radicalisation » (les guillemets signalant
                  ici la présence de cet enjeu dans le débat social et les politiques publiques), c’est
                  en appeler à la mise en place d’une nouvelle régulation de la sphère religieuse. Et
                  parce que cet appel est public, l’instauration de cette régulation s’exerce depuis
                  l’extérieur, enrôlant acteurs politiques, forces de l’ordre, services sociaux et monde
                  académique6. À cette injonction répondent aussi des acteurs religieux indirectement concernés,
                  les Églises chrétiennes et, de plus en plus, d’autres organisations religieuses. À
                  ces Églises et organisations, qu’elles soient institutionnellement ou culturellement reconnues, pouvoirs publics et médias délèguent la tâche de produire
                  ou de donner à voir des représentants issus de leurs traditions ou confessions (islam, évangélisme, hindouisme,
                  et autres) dont les propos et les engagements soient compatibles avec les valeurs
                  censées régir une société pluraliste et tolérante. Notons que c’est là une dimension
                  essentielle à l’œuvre dans l’instrumentalisation actuelle du dialogue interreligieux,
                  instrumentalisation qui est le fait tant des acteurs publics que des responsables
                  religieux, qu’ils soient reconnus ou en quête de reconnaissance7.
               

               Relever l’ubiquité des termes « reconnaissance » et « radicalisation » constitue une
                  invitation à la prudence. Ces mots n’ont rien d’évident. Ils traduisent des aménagements
                  historiques et institutionnels visant à proposer une nouvelle régulation publique
                  de la sphère religieuse. Ainsi, aux troubles qui s’expriment dans l’espace public
                  relatifs à du religieux perçu comme posant problème répondent des mesures politiques
                  qui enrôlent tant les services sociaux que le monde académique. Former des agents
                  religieux compatibles avec une société pluraliste constitue l’une des réponses à cette
                  demande d’instaurer une forme nouvelle de régulation. Et, on l’aura compris, à l’arrière-plan
                  se tiennent précisément des enjeux relatifs à la reconnaissance et à la radicalisation.
                  Ce qui ne va pas sans poser difficulté pour le fonctionnement des communautés religieuses
                  faisant soudain l’objet d’une attention collective : comment articuler ces exigences
                  qui viennent du dehors avec les modalités internes (traditions, instances, etc.) visant
                  à encadrer l’expérience des fidèles ? Mais la sphère religieuse n’est pas la seule
                  à voir son fonctionnement bousculé. Prenons le cas du monde académique, auquel appartiennent
                  nombre de contributeurs du présent volume : comment tenir l’exigence scientifique
                  de distanciation critique nécessaire à l’étude d’un phénomène social, alors que les
                  mandats de recherche ou d’intervention que financent les pouvoirs publics se multiplient afin de répondre à une demande sociétale
                  formulée en termes de « lutte contre la radicalisation » ou de « processus institutionnel
                  de reconnaissance » ?
               

               Ainsi ne peut-on penser l’enjeu que constitue la formation des acteurs du religieux
                  sans la réinscrire dans les réaménagements qui touchent aux rapports entre différentes
                  sphères (religieuse, politique, académique, etc.) et à la thématisation de ces rapports
                  dans l’espace public. Cette reconfiguration a pour arrière-plan le choc qu’implique,
                  pour les religions, la sécularisation de nos sociétés. Ce choc oblitère les monopoles
                  religieux, défait le lien entre une moralité commune et son soubassement religieux,
                  et oblige à penser les pluralités qui traversent la société8.
               

               L’ouvrage qui s’ouvre ici est d’abord centré sur la formation d’acteurs du religieux
                  à partir de trois lieux d’expériences : Strasbourg et le Grand Paris, Fribourg, et
                  le canton de Vaud. Les trois premières contributions en exposent successivement les
                  projets respectifs, avec les paris qui les sous-tendent, articulés aux défis rencontrés
                  et aux possibles à inventer. Les trois contributions suivantes, signées pour l’essentiel
                  des mêmes auteurs – Isabelle Ullern, Pierre Gisel et Philippe Gonzalez, Hansjörg Schmid,
                  avec Noemi Trucco pour son premier texte et Mallory Schneuwly Purdie pour le second –,
                  en donnent de manière plus circonstanciée le déroulement des programmes.
               

               Mais que le lecteur ne s’y trompe pas. Il ne trouvera pas ici le simple exposé de
                  projets pédagogiques, même si les questions de pédagogie ne sont jamais à sous-estimer,
                  et encore moins là qu’ailleurs, au vu des traits déterminants propres au public visé
                  ou de fait embarqué. Le lecteur sera tout de suite placé face aux questions qui traversent
                  le contemporain. Il le pressentira dès qu’il aura saisi qu’il est ici question de
                  former des cadres religieux « à l’aune de la société civile ». Tout le monde s’accorde en effet à dire l’importance
                  d’une telle visée, mais savoir comment en répondre est, à l’inverse, une question
                  ouverte, ou à ouvrir. On peut commencer à le faire toucher du doigt en se demandant :
                  faut-il d’abord et avant tout donner là accès aux valeurs démocratiques, voire franchement
                  républicaines d’un État de droit, en valider et en défendre le bien-fondé ? Ou faut-il
                  aussi se former sur ce que sont les religions et leurs traditions ? Les auteurs du
                  présent ouvrage tiennent le premier objectif pour essentiel, mais sont d’avis que
                  le second l’est tout autant. Il est vrai – et l’on touche alors aussi bien à des données
                  sociales de fait qu’à une série de défis difficiles – que mettre sur pied une formation
                  qui entre sur le terrain du religieux et de ce qui s’y joue, tout en en traitant à l’aune de la société civile, profane ou séculière, est inhabituel. C’est qu’un tel projet peut faire peur et qu’on l’estime volontiers
                  risqué, laissant la part belle aux religions, intouchées et échappant à problématisation
                  et travail réflexif, dès lors vues comme fondées pour elles-mêmes et comme se déployant
                  légitimement à part du social. On ouvre alors, au mieux, sur de la juxtaposition communautariste.
                  Mais la crainte, et du coup le repli prudent, est aussi liée au fait que, le plus
                  souvent, notre temps ne dispose pas des coordonnées intellectuelles ou théoriques
                  qui permettent de prendre en charge de manière sensée et fructueuse le projet ici
                  en jeu.
               

               Les textes du présent ouvrage s’articulent sur le social contemporain, entendant faire
                  face aux réalités telles qu’elles se donnent, comme aux défis qui en sourdent. En
                  argumentation publique à chaque fois. Mais sachant qu’il y aura à travailler – en
                  parallèle, même si c’est de manière distincte et sans mélange – ce qu’il en est des
                  religions ou du religieux, d’une part, ce qu’il en est du social, de l’autre, et du
                  coup ce qu’il en est de la tâche du politique.
               

               Sans anticiper, mais pour évoquer ce qui est en jeu, il convient de bien prendre en
                  compte que le social est irréductiblement pluriel, ce qu’illustrent justement les
                  religions qui le traversent, et plus largement les différences de cultures et de traditions.
                  Il l’est foncièrement – comme sont foncièrement diverses les singularités de chacun
                  et complexes leurs modes de subjectivation –, mais cette pluralité est aujourd’hui tout particulièrement patente. Ne pas la prendre délibérément
                  et activement en compte, c’est se condamner à laisser une part de l’humain en marge
                  ou en rade, quitte à s’exposer à des retours de refoulés. Et c’est en même temps se
                  condamner à une universalité abstraite, de fait subrepticement neutralisante et homogénéisante,
                  pensée en outre sur des modes qui disqualifient ou tiennent hors champ le sujet ou,
                  simplement, l’humain.
               

               Spécifiquement, le religieux ne vit pas d’un ordre à part. Il bouillonne au contraire
                  de réalités anthropologiques et sociales. Il en est d’ailleurs à sa manière un symptôme,
                  à déchiffrer comme tel sur une scène historiquement donnée à chaque fois. Mais un
                  symptôme à déchiffrer en renvoyant aussi à ce qui, de l’humain, s’y dit en différé.
                  Par-delà le symptôme et ce qui s’y montre, conjoncturellement et de fond, le religieux
                  est lourd de motifs et de procès dont la prise en compte, transposée bien sûr, peut
                  être un apport pour la société de tous, au cœur de ce qui la travaille et la tient.
               

               La matière de l’ouvrage devait être celle d’un colloque universitaire, soutenu par
                  le Fonds national suisse de la recherche scientifique9. Offrant donc un moment de rencontres, d’échanges, de partages et de débats. Ce colloque
                  était agendé aux 4 et 5 mai 2020. Il a d’abord été repoussé aux 2 et 3 novembre, pour
                  cause de Covid, avant de devoir être annulé, pour les mêmes raisons, persistantes.
                  Nous avons finalement organisé, en février 2021, des « salons de discussion » en vidéoconférence
                  autour des textes qui devaient être présentés au colloque, la discussion ayant pu
                  nourrir leur finalisation et leur mise au point pour l’édition. Le présent volume
                  est ainsi enrichi d’une « conversation », comme aime à dire Isabelle Ullern, d’autant
                  que plusieurs des autres contributions sont le fait de personnes ayant, à un titre
                  ou un autre, participé aux formations dont le livre fait état.
               

               Ajoutons que le colloque prévoyait une soirée publique, faite d’un exposé d’Isabelle
                  Ullern et d’un débat ouvert à chacun, à l’enseigne de « Former les agents du religieux
                  sur État de droit et société civile : réfléchir à partir d’expériences suisses et françaises ». Présidée
                  par Pierre Gisel, cette soirée a eu lieu, en partie en visioconférence, le 2 novembre 202010, et la discussion publique a été ouverte, à la suite de l’exposé principal, par deux
                  interventions en « pré-opinances » de, respectivement, Jacques Ehrenfreund, professeur
                  d’histoire des Juifs et du judaïsme à l’Université de Lausanne11, et Mallory Schneuwly Purdie, du Centre suisse islam et société, par ailleurs auteure
                  d’une des contributions au volume.
               

               Après cette triple paire de présentations des expériences de formation, le texte suivant,
                  de Rémi Gounelle, se déploie sur un autre terrain, celui des travailleurs sociaux,
                  mais, comme doyen jusqu’il y a peu. Rémi Gounelle est, avec Isabelle Ullern, porteur
                  des programmes de formations strasbourgeois et y a mobilisé son institution. Quant
                  au fond, on touche, sur le terrain du travail social, des thématiques analogues à
                  ce qu’ont donné à voir les textes faisant état des expériences de formation : une
                  importance du rôle joué par les religions chez les personnes auxquelles ce travail
                  est confronté, mais sans que cette dimension soit prise en compte, les travailleurs
                  sociaux éprouvant, en France, une difficulté à envisager toute forme de collaboration
                  avec des acteurs religieux, alors même que ces derniers sont souvent engagés, à partir
                  de leurs réalités communautaires, dans un travail analogue et sur le même terrain.
                  On se tient ici entre déni et manque de repères, de code et de langage – de disposition
                  symbolique – permettant d’opérer de manière efficiente et, pour commencer, de comprendre.
                  Alors que les données requerraient de développer des synergies entre travailleurs
                  sociaux et acteurs religieux, tout se passe comme si le travailleur social hors religion
                  pensait que l’appartenance religieuse explique et contrôle l’ensemble du comportement des individus qui s’en réclament, à quoi s’ajoute une propension spontanée
                  à penser que les religions – en particulier l’islam – sont par nature obscurantistes,
                  a fortiori dans leurs aspects collectifs et institutionnels. Sur ce terrain aussi, voire tout
                  particulièrement, il convient donc de penser et d’aménager des formations et des manières
                  de faire dont l’objectif ne saurait se limiter à une « transmission des valeurs républicaines »,
                  d’autres outils et balisages s’imposant à qui sait voir ou, simplement, au vu de ce
                  qui se passe de fait.
               

               Le texte qui suit, de Rabie Fares, à la fois imam et psychologue-chercheur, vaut témoignage,
                  au meilleur sens du terme. Témoignage de ce que rencontre cet acteur réflexif et de
                  ce qu’il fait ou a mis sur pied, et témoignage faisant voir des effectivités à l’œuvre,
                  ici sur fond d’une articulation assumée à un socioculturel donné, européen. Cela aura
                  passé par une reprise des questions de la fonction et de la mission de l’imam, ou
                  celle des finalités à viser, comme, en deçà, par celle de son statut, ayant intégré
                  que l’imam est tout à la fois liturge, pédagogue, médiateur, voire arbitre, et devant
                  répondre à interrogations et défis divers. Rabie Fares souligne la polyvalence requise
                  de l’imam, entre symbolique représentée et conditions d’exercice réel, aux prises
                  avec des attentes diverses et devant constitutivement négocier, notamment en contexte
                  séculier et pluriel, entre une communauté dont assurer la consistance et le socioculturel
                  de tous dans lequel se déploie de fait l’existence de chacun. Et là, l’imam qu’est
                  Rabie Fares est aux prises avec des individus concrets, devant trouver leurs marques
                  en contexte de laïcité et pouvant être tentés par des formes d’islam radicales, des
                  individus aux appartenances multiples. Il ne convient alors ni d’alimenter un religieux
                  en fin de compte folklorisé, ni, encore moins, de lui donner des formes hypnotisantes,
                  mais d’être en prises avec la réalité du monde social, comme le fut l’islam en d’autres
                  temps – à l’instar des autres traditions religieuses d’ailleurs – et contrairement
                  à la vision qu’en donnent aussi bien les figures de radicalités que les attitudes
                  réactives et trop « en miroir » de certains acteurs séculiers. Et c’est bien sûr là
                  que s’impose la nécessité de formations – le texte donne au passage un aperçu des
                  formations existant en France et des formations désirables –, Rabie Fares ayant d’ailleurs participé à la formation strasbourgeoise
                  dont rend compte le présent ouvrage.
               

               Le texte suivant est celui d’un entretien avec Bashkim Iseni sur le dispositif de
                  prévention des radicalités religieuses et idéologiques qu’a mis en place la Ville
                  de Lausanne, non sans liens de travail avec le Canton de Vaud, un dispositif où il
                  occupe des fonctions de direction et dont il expose les diverses facettes12. C’est aussi l’occasion de repérer les profils de personnes radicalisées ou en voie
                  de radicalisation.
               

               Le texte qui suit déplace le lecteur sur la scène de procès de « terroristes jihadistes »
                  auxquels a assisté son auteur, Stéphane Gumpper. Il en propose une écoute de frappe
                  psychanalytique, mobilisant aussi l’anthropologie et les sciences sociales, et convoquant
                  l’histoire et la géopolitique. À l’arrière-fond se profile une interrogation sur le
                  rêve et la mystique – de contours islamiques traditionnels et en la forme d’une récurrence
                  contemporaine au cœur des radicalités –, et, par-delà, sur les frontières du surnaturel
                  ou de l’apocalyptique, entre désir, déni de réalité et arrimage symbolique à assurer,
                  itinerrance à relancer ou à accompagner.
               

               Notons que lors des procès – des procès qui ont fait la une, à la suite des attentats
                  parisiens –, l’auteur surprend une ligne de fracture entre le tribunal et les prévenus,
                  tendant à « dissocier personnalité et parcours biographique » d’une part, donne « religieuse »
                  de l’autre. Une dissociation révélatrice, et de fait inadéquate, mais dans laquelle
                  les prévenus pourront s’engouffrer en ce qu’elle leur semble donner une possibilité
                  de s’en tirer plus facilement. Mais cela ne supprime pas le décalage entrevu, à l’œuvre
                  et donnant à penser. On en apprend aussi bien des choses sur les personnes radicalisées, ici parties faire le jihad, qui complètent ce qu’on aura pu lire dans les textes précédents, notamment dans
                  l’entretien avec Bashkim Iseni.
               

               Le lecteur trouvera enfin un texte de la philosophe et philologue Malgorzata Grygielewicz,
                  autour de la métaphore comme décalage en acte et lutte contre le fanatisme – celui
                  des acteurs de l’invasion du Capitole au terme de la présidence Trump est ici pris
                  pour exemple –, y compris celui, possible et ici effectif, des images, quand y sont
                  perdues la fonction et la force de la métaphore ainsi que le rapport au réel qu’elle
                  suppose. Malgorzata Grygielewicz intervient dans le programme de formation strasbourgeois
                  au gré de workshops offerts au registre de la philosophie esthétique, et dont la dynamique
                  est inspirée de l’enseignement appliqué de l’art. Avec, au passage, des échos donnés
                  à ce que Guy Debord avait appelé la « société du spectacle » et aux critiques benjaminiennes
                  de la « presse de masse », aujourd’hui exacerbée par les réseaux sociaux. Avec des
                  ouvertures suggestives sur l’aveuglement, les variations de perspective, la violence
                  et les limites sacrées – ainsi que leurs franchissements régulés –, l’ensemble faisant
                  résonner tant un fond anthropologique que la lecture des mythes grecs, celle du christianisme
                  également, autour des images et du corps.
               

               Par-delà ce qui peut représenter à nos yeux des points forts du parcours proposé – pour
                  nous, des acquis, mais en forme d’impulsions, voire d’exigences touchant toute formation des acteurs du religieux –, nous reprenons finalement quelques questions
                  qu’il convient de poursuivre et d’approfondir, relatives tant à la société comme telle,
                  ce qui la traverse et s’y déploie, qu’au religieux et aux religions, ce qui les porte
                  et ce qui les menace. On le fait au gré de deux textes des éditeurs du volume, qui
                  reviennent sur les motifs de son sous-titre, la radicalisation et la reconnaissance. Le premier, d’Isabelle Ullern, fait retour sur le mot radicalisation et ses usages,
                  proposant une mise en perspective historique de son apparition et de son champ sémantique
                  qui le décentre d’une actualité trop immédiatement pesante ; il convient en effet
                  d’interroger une « configuration de sens » où la langue est un enjeu vivant d’une
                  autocompréhension individuelle et collective, le terme radical et ses dérivés cristallisant
                  ici une visée qu’il y aurait perte à mettre simplement de côté. Le second, de Pierre Gisel et Philippe Gonzalez,
                  tout en sanctionnant ce qu’Isabelle Ullern dit du risque d’un usage réduit et unilatéral
                  du terme radicalisation, en souligne néanmoins un usage légitime, mais en en précisant
                  alors l’acception, circonscrite et rapportée à un phénomène interne aux traditions
                  religieuses qui doit être désigné, problématisé et pensé. Le texte revient ensuite
                  sur le motif de la reconnaissance, ses enjeux, les manières d’en répondre et les formes
                  qui en sont requises. 
               

               Le lecteur trouvera en fin de volume une « Présentation des auteurs » – la sélection
                  de leurs activités et publications est fonction de la thématique du présent volume –,
                  où est spécifiée leur participation aux programmes de formation dont il aura été fait
                  état.
               

            

            
               Notes

               
                  1. Isabelle Ullern en fait état et le discute dans le premier des textes du présent
                     volume.
                  

               
               
                  2. En réponse à ce postulat, un groupe de travail de la Conférence des recteurs [en
                     contexte français : des Présidents] des Universités suisses (la CRUS) avait été institué
                     en janvier 2010 (courrier du secrétaire d’État Mauro Dell’Ambrogio adressé le 14 janvier
                     au président de la CRUS Antonio Loprieno). Constitué d’Antonio Loprieno, recteur de
                     l’Université de Bâle (qui en assumera la présidence), de Guido Vergauwen, recteur
                     de l’Université de Fribourg, de Reinhard Schulze, professeur d’islamologie à l’Université
                     de Berne et expert du Wissenschaftsrat allemand pour la thématique en cause, et de Pierre Gisel, sur proposition du recteur
                     de l’Université de Lausanne Dominique Arlettaz appuyée par MM. Vergauwen et Schulze
                     (mail envoyé à Pierre Gisel le 24 janvier 2010 par Mathias Stauffacher, secrétaire
                     général de la CRUS), le groupe a travaillé intensément et remis son Bericht und Empfehlungen der CRUS zur Islamischen Theologie pour la session de la CRUS des 6-7 mai 2010 (le rapport prévoyait que les Universités
                     de Lausanne et de Berne prennent en charge et construisent ce nouveau Schwerpunkt, mais le Centre envisagé sera finalement à Fribourg, le décanat de la Faculté de
                     théologie et de sciences des religions de Lausanne ayant renoncé, en 2012-2013, à
                     en conduire le projet).
                  

                  Notons que le même député Hiltpold a déposé le 27 avril 2016 un deuxième postulat :
                     « Tirer parti du rôle clé que jouent les imams modérés contre la radicalisation des
                     jeunes musulmans ». Le gouvernement [le Conseil fédéral] y répondra par un long rapport,
                     du 18 août 2021.
                  

               
               
                  3. Voir à ce propos la série The Fundamentalism Project dirigée par Martin E. MARTY et R. Scott APPLEBY qui documente les origines, le développement et la mondialisation des formes radicales
                     au sein des principales religions (bouddhisme, christianisme, hindouisme, judaïsme,
                     etc.). Publiée par les Presses universitaires de Chicago, cette série comprend six
                     volumes, parus entre 1994 et 2003, qui passent en revue les nouveaux rapports que
                     ces courants religieux instaurent avec la société dans son ensemble ainsi qu’avec
                     les sphères qui la composent (politique, économie, sciences, éducation, etc.).
                  

               
               
                  4. Joseph R. GUSFIELD, La culture des problèmes publics. L’alcool au volant : la production d’un ordre symbolique [1981], Paris, Economica, 2008 ; Daniel CEFAÏ et Cédric TERZI (dir.), L’expérience des problèmes publics, Paris, EHESS, 2012.
                  

               
               
                  5. La sociologie des médias documentait déjà ces transformations au début des années 2000.
                     Depuis lors, la tendance s’est accentuée. Cf. Philippe RIUTORT, « L’information en matière de religion. Une spécialisation moralement fondée ? »,
                     Réseaux 111, 2002/1, pp. 132-161.
                  

               
               
                  6. Les travaux de sciences historiques et sociales consacrés aux scandales ont mis
                     en évidence le fait qu’une sphère sociale touchée par une dynamique de ce genre voit
                     sa régulation interne remise en question, et donc mise à mal, quand elle est soumise
                     au regard du public. Cf. Damien de BLIC et Cyril LEMIEUX, « Le scandale comme épreuve : éléments de sociologie pragmatique », Politix 71, 2005/3, pp. 9-38 ; Luc BOLTANSKI, Élisabeth CLAVERIE, Nicolas OFFENSTADT et Stéphane VAN DAMME (dir.), Affaires, scandales et grandes Causes. De Socrate à Pinochet, Paris, Stock, 2007.
                  

               
               
                  7. Voir Anne-Sophie LAMINE, « Mise en scène de la “bonne entente” interreligieuse et reconnaissance », Archives de sciences sociales des religions 129, 2005, pp. 83-96 ; Philippe GONZALEZ, « Inaugurer une mosquée à Genève. Médiatisation ambiguë, dialogue interreligieux
                     et gestion du pluralisme », in : Monika SALZBRUNN (dir.), L’islam (in)visible en ville, Genève, Labor et Fides, 2019, pp. 245-275.
                  

               
               
                  8. À propos de ce choc, voir Charles TAYLOR, L’âge séculier [2007], Paris, Seuil, 2011 ; Hans JOAS, Les pouvoirs du sacré. Une alternative au récit du désenchantement [2017], Paris, Seuil, 2020. Pour une critique des théories post-séculières, cf. Joan STAVO-DEBAUGE, Philippe GONZALEZ et Roberto FREGA (dir.), Quel âge post-séculier ? Religions, démocraties, sciences, Paris, EHESS, 2015.
                  

               
               
                  9. Financement accordé à l’échange scientifique « Former les agents religieux et les
                     acteurs professionnels à des coopérations citoyennes » (no IZSEZ0_193943).
                  

               
               
                  10. Au Centre culturel des Terreaux, sis au centre de Lausanne et disposant d’une salle
                     de 300 places, et dont la vocation est en principe d’apporter des contributions diverses
                     aux questions sociales et culturelles du temps et, entre autres choses, de jouer sur
                     les interfaces entre le religieux et la société civile.
                  

               
               
                  11. Comme l’indique ci-dessous le texte « Le programme de la formation lausannoise »,
                     Jacques Ehrenfreund est mobilisé dans l’une des formations ici présentées, à quoi
                     s’ajoute qu’il en répond comme doyen de la Faculté qui en héberge le programme.
                  

               
               
                  12. Ce texte devait avoir un pendant français, rédigé par Faouzia Sahraoui, psychologue
                     clinicienne, directrice générale de SOS Aide aux Habitants, France victimes (Bas-Rhin),
                     référente départementale d’actes de terrorisme, formatrice à l’Université de Strasbourg.
                     Elle a participé à la formation strasbourgeoise présentée ci-dessous par Isabelle
                     Ullern et devait intervenir à notre colloque, mais, touchée par le Covid, et avec
                     complications subséquentes, elle n’a pas pu finaliser le texte espéré. Elle a néanmoins
                     participé à nos « Salons de discussion » de février 2021 et est inscrite dans le réseau
                     de « conversation » que nous avons tissé.
                  

               
            

         

      
   
      
         Sortir la question française de la formation des acteurs religieux d’une autocontradiction
               publique
            

            La penser en termes de formation continue sur le plan associatif

            Isabelle Ullern

            
               J’entre dans un débat d’actualité par ce que j’identifie comme son point d’impasse,
                  simultanément saturé de controverses et instruit depuis plusieurs décennies par différents
                  penseurs et chercheurs. Mais je le fais à partir de plusieurs années d’exercice collégial
                  et de conduite didactique de formations continues expérimentales d’acteurs religieux
                  avec des acteurs professionnels éducatifs et de l’intervention sociale. J’expose plus
                  loin ce dispositif, sous le titre « Une expérimentation de formation-recherche opérationnelle
                  avec des acteurs religieux. Grand Paris et Strasbourg », dans un texte plus descriptif,
                  tout en ouvrant sur divers enjeux à chaque fois touchés. À ce jour, cette expérimentation
                  continue d’évoluer pragmatiquement ; elle s’engage en outre dans une écriture spécifique,
                  scénographiée à plusieurs voix, ce qui l’augmente d’un processus réflexif et dialogique
                  singulier. Et dans le présent livre, une partie représentative des acteurs de cette
                  expérimentation intervient, notamment mon partenaire dans l’initiative et sa conduite,
                  Rémi Gounelle, comme en prémices de ce travail endurant.
               

               Ma stratégie est celle d’une traversée topographique d’une situation conflictuelle
                  publique, en quête d’une problématisation réflexive qui n’est ni théorique ni scientifique,
                  au sens où l’on aurait procédé à la circonscription objective d’un champ. Mon propos
                  assume au contraire de réfléchir à partir de l’échelle micro du « monde vécu », de
                  l’engagement civil, notamment là où l’impact de la formation continue – de fait, ici, une éducation mutuelle des adultes –
                  revêt un sens sociétal, donc culturel et démocratique, à valoriser inlassablement.
                  Je m’en tiendrai au cas français d’où l’expérience et ses conditions de déploiement
                  sont pensées, sans perdre de vue que les contraintes et la situation françaises que
                  je vais considérer sont inséparables du contexte européen où elles s’inscrivent historiquement
                  et culturellement, un contexte qui les oriente ou les encadre politiquement et juridiquement
                  via la Commission européenne et via la Cour européenne des droits de l’homme. En regard, toujours à partir d’une assise
                  française en Europe, des données de politique internationale interviennent également
                  dans l’enjeu de la formation des acteurs religieux, en termes de politique étrangère
                  et démographique, de flux migratoires et de diasporas, d’histoire partagée aussi,
                  selon les aires géoculturelles concernées, puisque l’Europe, par ses ensembles nordiques,
                  sa partie centrale et la Méditerranée (ouverte en outre sur les voies maritimes intercontinentales),
                  est tissée d’aires distinctes aussi déterminantes les unes que les autres, et qu’en
                  privilégier une est immédiatement une restriction culturelle dommageable.
               

               Une configuration politique travaillée par une aporie

               « Pour lutter contre le séparatisme islamiste, l’État va imposer la délivrance d’un
                  label aux imams au terme d’un cursus effectué en France. Plusieurs leviers sont cités
                  pour financer ces formations civiques et théologiques. »1 Ce que relaie la presse dans l’espace public français à la fin de l’année 2020 mérite
                  qu’on s’y attarde, non pour commenter l’actualité, mais pour interroger la conception
                  de la formation des acteurs religieux que cela atteste pour le sens commun, à travers
                  même la conflictualité qui le travaille. Par cette traversée de la discursivité politique
                  qui nous administre – elle ne fait pas que cela, mais peut y être réduite –, je suis
                  à la recherche d’une assise de l’action dans la société civile, là où se déploie la formation continue, là où, entre nombre d’associations de citoyens, interagissent
                  les acteurs religieux. Après cette traversée-diagnostic de tensions contraignantes,
                  je proposerai d’ouvrir quelque peu autrement ce qu’un chercheur en sciences de l’éducation
                  a récemment nommé, par les termes où nous sommes enferrés, « la controverse de la
                  formation des imams de France »2. Parlerait-on sans frémir de « formation des rabbins de France », « des prêtres de
                  France » ou « des pasteurs de France » ?
               

               Si, dans son ouverture de la philosophie à l’autoréflexion sociale, Georg Simmel nous
                  a invités à valoriser le conflit comme la plus déterminante des dynamiques de création
                  de formes de vie sociale (Vergesellschaftung)3, le conflit qui se renouvelle autour de cette labellisation dresse toutefois les
                  conditions d’une « autocontradiction performative » – autre nom de l’aporie platonicienne,
                  selon l’éthique de la discussion4 qui me sert ici de levier réflexif. En recourant à ce péril bien identifié de la
                  parole, il s’agit de qualifier cette impasse éthique – une impasse pour l’agir –,
                  sans disqualifier nécessairement les acteurs politiques et médiatiques des contradictions
                  qu’ils activent dans la sphère publique.
               

               L’autocontradiction commence lorsque la rhétorique journalistique attribue à l’État
                  l’intention de labelliser des formations théologiques, autant que lorsque, par les voix de ses ministres, attitudes diplomatiques et communiqués5, l’État annonce qu’il va labelliser des « ministres du culte », certains seulement
                  et non tous de façon générique. Ce choix d’un traitement particulier d’une religion
                  parmi les autres6, assorti de la volonté de qualifier une fonction religieuse d’officiant avec un cursus théologique, touche aux limites
                  du respect politique de l’État de droit. Mais dans la sphère publique, les discours
                  vivants font inlassablement trembler les seuils ; c’est lorsque des opinions se bloquent
                  que les contradictions principielles posent problème. Ici, il en est une, qui vibre
                  sur le plan logique. 
               

               En effet, et c’est un lieu commun de le dire, l’État moderne laïc est incompétent
                  en matière de théologie, de pensée et de vie religieuses. Il est plus intéressant
                  de rappeler que cela affecte jusqu’au discours, la langue. Les législateurs ont en
                  effet forgé une terminologie pour s’éviter d’entrer dans cette matière. Il existe
                  une pratique de neutralité d’État qui consiste à recourir à un terme générique pour
                  parler des officiants et cadres religieux, et ne pas risquer d’en nommer certains,
                  d’en oublier d’autres, ou d’en reconnaître certains plus que d’autres : on parle de
                  « ministre du culte ». Emprunté à l’Ancien Régime, le terme est certes aujourd’hui
                  anachronique au sens commun et imprécis dans le droit français7, où il sert notamment à confirmer le statut extra-ordinaire – hors droit social –
                  de ces acteurs rituels et institutionnels. Mais il permet de dire – sans y toucher –
                  que les « cultes » sont seuls en mesure de définir leurs ministres selon leurs propres
                  traditions et normes. Le culte justement, avec ce qui y est afférent, est leur affaire
                  exclusive. Quant à ce terme de « culte » pour désigner les religions déclarées en
                  association, il figure dans la loi de séparation de 1905, mais sa définition juridique
                  n’est advenue qu’en 1997, le centrant sur les offices rituels8 : c’est à ces fins que l’association cultuelle se doit d’assurer exclusivement la formation de ses « ministres » et la qualification de leurs diverses
                  fonctions. Sortir la parole de puissance publique de la neutralité de son langage
                  n’est pas sans risque déontologique. Ajoutons qu’en régime de séparation, cette formation
                  qu’assurent les « cultes » n’est évidemment pas destinée a priori à servir l’intérêt général, exclusivement défini par l’État. 
               

               Pourtant, si l’État s’empare de l’enjeu de cette formation, il ouvre la discussion
                  sur ce dernier point… Voilà une contradiction-limite qui peut être comprise de façon
                  dynamique n’invalidant pas forcément un propos, si on la problématise à partir du
                  performatif où elle se trouve.
               

               L’impasse que je veux qualifier ne tient pas à la conflictualité historique, quasi
                  « naturelle », entre un État de droit et des instances hautement normatives comme
                  le sont les religions (certaines étant en outre dotées d’un système juridique international
                  complet, avec tribunaux, champs territoriaux d’application, acteurs du droit, hiérarchie
                  des normes et jurisprudence, ainsi le judaïsme, le catholicisme et l’islam notamment).
                  Ayant instauré au tout début du XXe siècle le régime de séparation entre l’État et ces institutions normatives, la législation
                  française est d’emblée de cette facture conflictuelle-là : faire entrer dans le droit
                  commun la vie publique des « cultes », leur statut et leur fiscalité, tout en préservant
                  la liberté de conscience et la liberté religieuse, est une mise au travail à la fois
                  combative9, libérale et pacificatrice du conflit des normes ; s’enclenche aussitôt une histoire
                  jurisprudentielle tandis que s’y régulent les débats contradictoires et les différends
                  d’intérêts selon une activité communicationnelle productive, processus sociétal vivant
                  s’il en est. Même dans les cas, peu connus, d’accords bilatéraux internationaux et
                  de consultation diplomatiques nécessaires à la vie des « cultes » (concernant certains
                  « cultes » dotés d’autorités étrangères)10, ce régime républicain libéral de séparation consacre la vie associative des religions
                  au plan local (communes et départements) en les reconnaissant dans la société civile,
                  et se donne simultanément les moyens de couvrir une pluralité historique de variations
                  locales coutumières sous une même laïcité constitutionnelle (ainsi en est-il en certains
                  territoires outre-mer et en Alsace-Moselle)11.
               

               C’est dans ce droit fil qu’une nouvelle loi de réforme des lois 1905 et 1907 est en
                  cours de débat parlementaire en France à l’heure où j’écris ces lignes12, et que la conflictualité entre une majorité d’associations religieuses mais aussi
                  d’intellectuels analystes de la démocratie13 et la présidence de la République et son Exécutif bat son plein : comme le Conseil
                  d’État consulté en prend acte, ce projet d’une loi confortant le respect des principes de la République « réform[e] substantiellement le régime de l’exercice public du culte et la police
                  des cultes organisés par la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises
                  et de l’État et la loi du 2 janvier 1907 concernant l’exercice public des cultes.
                  [De telles mesures] constituent un élément central du projet »14. Ici encore, si on l’entend d’une oreille en capacité d’agir et non soumise – donc
                  non simplement comme une mise au pas –, un débat inattendu se trouve ouvert : l’exercice
                  public des associations cultuelles doit aussi, pour sa part, contribuer à conforter le respect de l’État de droit, ce qui
                  constitue une mission inédite pour les associations religieuses. L’enjeu de la formation
                  des acteurs religieux en est atteint : au plan civil, cette formation contribue à
                  l’intérêt sociétal, et les associations religieuses ne peuvent plus se contenter de
                  former entre-soi, mais doivent assumer leur fonction associative de formation permanente
                  et d’éducation aussi selon un intérêt commun. Ce point fait écho à l’actualité générale
                  de la vie associative de plus en plus investie de missions civiles que les services
                  publics ne peuvent assurer15.
               

               Ce n’est pas cette conflictualité de réforme qui enclenche une aporie16, ce sont les termes de l’engagement politique dans la question de la formation des
                  acteurs religieux, ainsi que la conviction qui semble l’accompagner dans la sphère
                  publique. En effet, la labellisation des imams et de leur formation, notamment théologique,
                  ne provient pas du projet de loi (quoi qu’en dise l’imprécision toujours précipitée
                  des annonces de presse, la formation ne s’y trouve pas) ; elle ne sera donc pas discutée
                  par le Parlement ni ne fera l’objet de consultations. S’énonce dans cette carence
                  démocratique le premier signe de l’impasse : des débats inédits sont ouverts quant
                  à la vie publique du « culte » et à la formation des cadres religieux – ainsi sortis
                  de la « boîte noire » où un certain imaginaire social les confine17 –, et l’on n’en discute pas. L’autre signe performatif est cette confusion immédiate
                  que produit l’espace médiatique, en affirmant, contre le projet de loi pourtant ici
                  commenté, que l’État va se charger de la formation théologique : ce ne fut en effet pas énoncé de la sorte, et c’est pourtant reçu ainsi. Dans la
                  sphère publique, un discours circule et s’écrit entre les énonciateurs, les actes
                  de parole produisant des significations à partir de leurs ambivalences rhétoriques.
                  
               

               Cet effet se cristallise à travers une commande directe de la présidence de la République,
                  parallèle au projet de loi. En avant-première au projet de loi, sans assise autre
                  que celle du pouvoir, la volonté présidentielle a publiquement intimé à des représentants
                  religieux musulmans de se doter d’un « Conseil national des imams », cadré par la
                  rédaction puis la signature individuelle systématique d’une « charte des principes »
                  conditionnant l’exercice « cultuel » et destiné à garantir la conformité républicaine
                  du « culte » concerné18. 
               

               Là encore, la terminologie surprend19, touchant aux limites du légitime, voire du légal. Pourquoi un Conseil national d’imams et pas d’aumôniers, de prédicateurs, de muftis, de rabbins, de prêtres, d’évêques,
                  de pasteurs, de vicaires… ? Se demander si l’énoncé peut être étendu à d’autres « ministres
                  du culte » permet d’entendre son incongruité. La demande présidentielle d’un Conseil
                  national de certains ministres du « culte » mêle religion et politique, qui plus est en consacrant
                  le problème dont elle entend précisément sortir : celui où politique et religion, selon certains fonctionnements de l’islam en France,
                  se mêlent, autant du fait même de cette situation française fragmentée20 que pour des raisons idéologiques particulières21, ainsi que diasporiques et internationales complexes22. Cette commande du pouvoir force une gouvernance religieuse, tant sur le terrain
                  civil d’une liberté de conscience et de « culte » consacré par le droit que sur son
                  terrain interne d’une pluralité historique, actuelle, légitime et effective, irréductible
                  – en islam comme en d’autres religions – à une instance centralisée23. Tramée de débats et d’options normatives et intellectuelles, comme de courants pratiques
                  distincts, toute religion porte dans ses propres normes et traditions les ressources
                  de son fonctionnement organisationnel. L’acte d’assigner une pluralité à un Conseil
                  unique et à une charte unique est un coup de force24. Car il ne s’adresse pas à un interlocuteur univoque – comme ce fut et est le cas avec l’État du Vatican25 –, mais l’invente en le convoquant, alors que l’interlocuteur effectif demeure la
                  société civile composite. S’il est légitime qu’une commande politique assigne à des
                  civils de mobiliser leurs propres ressources pour se mettre en conformité avec le
                  droit, la façon de le faire en leur imposant un seul représentant entre sur le champ
                  propre aux libres convictions des civils visés26.
               

               La scène est emblématique : elle dit une impasse politique déjà connue. Et elle n’est
                  pas démocratique : l’État parle directement à une multitude et veut directement la
                  faire s’organiser d’une seule voix pour lui faire face. Ce déficit de processus démocratique
                  dans le discours trame ou renforce l’aporie de la scène politique. Ma remarque n’est
                  pas destinée à invalider la commande politique, mais souligne son impuissance et sa
                  puissance relatives, et combien il faut chercher à en sortir en desserrant ce face-à-face
                  avec la figure du pouvoir et son bras séculier. 
               

               Cette volonté politique en actes a été énoncée lors d’un discours présidentiel inaugural27 qui cherchait une voie étroite entre « ordre » et « promesse d’émancipation », pour
                  « mobiliser » « les Français de confession musulmane », afin qu’ils « contribue[nt]
                  à [la] bataille républicaine contre le séparatisme islamiste ». Une ligne de front
                  civique oppose les républicains aux séparatistes, et l’enjeu des premiers est celui
                  d’une « reconquête » (quel terme chargé d’histoire !28). Mais celle-ci passe par une visée religieuse exprimée par le politique : « bâtir
                  un islam des Lumières ». Des commentateurs nuancés ont certes souligné que « si c’est
                  sous la pression de l’État que la réforme est enclenchée, il reviendra aux instances
                  musulmanes de fixer les critères de reconnaissance et de rétribution de ces cadres
                  religieux »29. Mais, en lançant la commande à s’organiser, le discours présidentiel invite une
                  multitude confessionnelle à la responsabilité individuelle et énonce en même temps,
                  en évoquant « un islam des Lumières » pour rassembler cette multitude, une combinaison
                  théologique substantielle, non une ligne régulatrice.
               

               L’autocontradiction est performée sans retour lorsqu’elle assigne la pensée religieuse à cette figure anachronique de la modernité. Quand on se souvient, a minima, comment et combien, par exemple, les penseurs juifs de la modernité – tels Franz
                  Rosenzweig30 ou Léon Chestov31 – ont précisément refusé l’assimilation tout en enrichissant la philosophie « des
                  Lumières », comment certains d’entre eux, aujourd’hui, argumentent en raison et en
                  philosophie contre le règne par trop absolu des lectures historicistes des textes
                  religieux pour privilégier la pluralité des lectures possibles32, il faut faire valoir la gravité de ce franchissement de limite. C’est une question
                  constitutive d’un enjeu moral, figuré dans l’autocontradiction performative : au-delà
                  ou en deçà du respect du droit et des principes républicains, comme en leur nom, nul
                  ne peut être contraint aux contenus de la modernité, ni de « croire » ou de souscrire aux Lumières33. Aussi déterminantes soient-elles, elles sont aussi un héritage effondré et en débat consubstantiel34. L’émancipation qu’évoque à juste titre ce discours – au sens kantien, déjà en débat
                  avec d’autres conceptions des Lumières – réclame la liberté de s’y engager pour sortir
                  en responsabilité de la servitude où nous nous plaçons nous-mêmes35. L’émancipation est une finalité à rendre possible, notamment en renforçant la pluralité
                  des pensées. L’ordonner en poussant à l’unanimisme est, à l’inverse, une injonction
                  contradictoire.
               

               « Islam des Lumières » ne peut constituer un programme de formation ni un critère
                  de labellisation. La charte des principes que certains représentants musulmans ont
                  présentée au président a aussitôt été dénoncée36 ; elle aussi nommait plus que le droit : des contenus thématiques, des « valeurs
                  à transmettre aux fidèles », qui sont matières à différends et ne peuvent qu’engendrer
                  des fractures. Mais c’est sans doute le but stratégique pour obtenir des ralliements
                  qui seront ensuite adoubés.
               

               Il faut le redire : le discours présidentiel avance dans une situation conflictuelle
                  et en participe. C’est inévitable et même constitutif de l’agir politique, comme de
                  celui, spécifique, du pouvoir politique. L’ambivalence est de mise pour traverser
                  et déplacer les lignes de tensions, pour rechercher le travail du compromis sans, dans le meilleur des cas, ni l’éviter ni vouloir le clore. Je ne commente
                  ici ce discours que sous l’angle de son impact sur la formation des acteurs religieux,
                  une question que ce discours excède, mais qu’il traite toutefois en s’efforçant de
                  tracer une ligne entre un programme culturel « profane » et une commande préalable
                  adressée aux religieux. Aussi, c’est après avoir prôné les Lumières pour l’islam qu’en
                  toute cohérence, un plan de travail de culture est annoncé : « l’étude des civilisations
                  musulmanes », de la langue arabe et de penseurs musulmans classiques – « Averroès,
                  Ibn Khaldun » – est programmée ; et les sciences humaines et sociales seront renforcées
                  dans le champ de l’islamologie. Comment ne pas approuver une telle ambition scientifique
                  et culturelle nationale longtemps attendue ? Il n’en demeure pas moins qu’en écrasant
                  les deux parties du discours l’une sur l’autre au profit de son ambivalence transverse,
                  la sphère publique de réception a amplifié l’idée que l’État allait réformer la formation
                  théologique.
               

               C’est en effet lorsqu’il entend structurer la formation des acteurs religieux que
                  l’ambivalence assumée de ce discours forge une aporie qu’il adresse simultanément
                  à ses destinataires, le peuple français :
               

               
                  Ce n’est pas le travail de l’État de structurer l’islam. Mais nous devons, nous, permettre,
                     accompagner cette émergence. […]
                  

                  Vous le savez, nous sommes un pays où nous organisions la formation des imams dans
                     des pays étrangers, mais aussi celle de psalmodieurs que nous faisions venir de manière
                     régulière. C’est la Turquie, le Maroc et l’Algérie qui fournissaient ces imams et
                     ces psalmodieurs. Nous avons décidé de mettre fin à ce système, de manière totalement
                     apaisée avec les pays d’origine. […] nous allons nous-mêmes former nos imams et nos
                     psalmodieurs, les musulmans en France.
                  

               

               Le « nous » collectif désigne tantôt l’État (« nous organisions la formation »), tantôt
                  le peuple français (« nous allons nous-mêmes »), et, dans l’élan rhétorique, c’est
                  celui-ci, mêlé à l’État, qui devient engendreur-porteur de la religion : « nos imams et nos psalmodieurs, les musulmans en France ». Tel est le Conseil national des imams, il est celui de la Nation qui les forme…
               

               Il faut garder à l’esprit que cet élan rhétorique, consubstantiel au discours politique
                  et de tribune, entend renverser une situation collective cristallisée dans l’état
                  d’urgence légitimement proclamé, une vie collective régulièrement en état de sidération37 devant, notamment, des attentats terroristes perpétrés au nom de Dieu selon l’islam38, portant atteinte aux personnes civiles autant qu’à la sécurité, et qui font d’autant
                  couler l’encre que le sang est effroyablement versé. Au point qu’en 2018, le Conseil
                  d’État entérine cette atteinte aggravée en ces termes39 :
               

               
                  après plusieurs décennies d’apaisement, les questions religieuses ont fait leur retour
                     dans le débat public, en raison des évolutions sociologiques et de l’apparition de
                     nouveaux fondamentalismes. Les espaces publics, l’école, les services publics, mais
                     aussi parfois les entreprises, sont parcourus de nouvelles tensions qui sont autant
                     de remises en cause, involontaires ou délibérées, des règles de la laïcité. Certaines
                     d’entre elles sont le révélateur de la contestation de la légitimité même de la loi
                     républicaine par de nouveaux fondamentalismes religieux convaincus du primat des préceptes
                     religieux sur le droit institutionnel. La montée en puissance d’un islam radical soulève
                     notamment des questions spécifiques, qui n’avaient évidemment pas été abordées dans
                     la loi de 1905.
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